OBSERVATIONS 

À L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

Sur  le  Projet  de  Rapport  de  M.  Vernier^ 
relativement  à la  Pétition  des  Porteurs 
de  Quittances  d* udctions  .des  Raux  de 
Paris, 


Vernier , excellent  citoyen  , digne  repré- 
feiitant  dn  peuple  français,  dont  il  a toujours 
ioutenu  les  droits  avec  courage  ; n’a , fans  doute , 
pas  eu  1 intention , dans  fon  projet  de  rapport, 
de  cauier  j ou  plutôt  de  confommer  la  ruine 
d une  foiile  de  citoyens,  en  empêchant  cjae  l’af- 
ïemblée  nationale  n'accueille  leur  pétitioii  & ne 
leur  rende  juflice. 

. Si  donc  , tout  le  projet  du  rapport  de  M. 
Vernier  ne  tend  qu’à  leur  faire  refufer  cette  juf- 
tice,  il  faut  convenir  que  les  nombreufes  & im- 
portantes affaires  dont  ce  légiflateur  eft  chargé^ 
comme  réuniffant  la  confiance  de  l’aflemblée 
nationale  & celle  des  citoyens  , l’ont  empêché 
d’approfondir  celle-ci  avec  fa  fagacité  6c  lou 
équité  ordinaire. 

Les  porteurs  de  quittances  fendent  trop  dejiit- 
tice  à M.  Vernier,pour  qu'ils  craig fient  de  l’offen- 
fer  en  relevant  quelques  erreurs  qui,  .faifant  la 
bafe  de  fou . rapport , compromertroient  leurs 
intérêts, 6c  préteroient  les  couleurs  de  la  prétentioil 
mal  fondée  , 6c  de  l’injuftice  à U demande  \i 
plus  équitable. 
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D’abord  , M.  Vernier  établit , que  loin  que 
l’adrainiftration  fe  fok  emparée  de  l entreprife 
des  eaux  , de  Tes  fonds  & de  fes  produits,  & que 
la  ville  fe  iùk  irnwiiicée  d’elle-même  dans  cette 
entreprife  , ce  font  les  aaionnair^s  ou  proprié- 
taires d’aûions  de  la  compagnie  des  eaux,  qui, 
pour  faire  valoir  leur  chofé  , ont  loUicité  la 
ville,  8c  fuppli'é  le  gouvernement , de  leur  ac- 
corder furveillance , proteâion  & fecours:  dou 
il  conclut  que  les  porteurs  de  quittances,  qui  re- 
préfentent  les  actionnaires , n’ont  pas  lieu  de  le 
plaindre  de  l’intervention  de  la  ville  8c  du  gouver- 
nement dans  l’entreprife  des  eaux.  — ^ 

Il  y aune  grande  erreur  dans  ce  premier  point 

de  fait.  . ^ , , 

L’entreprlfe  des  eaux  de  Paris , forrnee  par  les 
freres  Perrier  , avoir  été  toujours  croifîant  juf- 
qu’àlafin  d^^  1787.  Les  aaions,  créés  origi- 
nairement au  prix  de  laoo  livres,  avoient  été 
portées  à celui  de  4000,  & on  avoit  même  créé  de 
nouvelles  allions  à ce  taux. 

Ce  fut  dans  cet  état  des  chofes  que  quelques- 
uns  de  ces  grands  intrigans  , dont  les  hautes 
Ipéculations  ont  fait  au  dépens  de  l’état  & de  la 
fortune  des  citoyens  des  millonnaires, de  gens  qui 
ne  polTédoient  pas  un  rouble,  ont  convoité  cette 
entreprife,  & réfolu  de  s’en  rendre  les  maîtres 
lous  les  noms  8c  à l’aide  de  la  ville  & du  gouver- 
nement. . . 

Pour  y réufTir,  U fallut  s’afTurer  des  principaux 
chefs  de  l’adminiflration  , cela  ne  fut  pas  difficile. 
Le  contrôleur^général  Calonne  & le  miniftre 
Breteuil , trouvèrent  aifement  pour  leur  interce 
que  l’intérêtde  l’état  étoit  defavorifer  ledeflemde 
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ceuxqm  vouloienî*  s’empajçer  de  l’entreprifedes 
eaujT.  M.  Pelletier  de  Morfontaine  , alors  prévôt 
des  marçhandis,  c^ui  Jo^'marioit  à cette  époque, 
trouva  , pour  être  eniétat^de  bieurdouairé  ia  ieune 
époufe,  que  la  vUle  feroit  bien  dt^Vimmifcer  dans 
1 objet,  8c  M;  Ethjs>de  Corail  y procufeur.  de  la 
ville  devint  très-ardent  pour  ceiU  » mille  ‘livres. 

L-^s  choies  lainfo  préparées  , MM.  de  Gouy 
d’Arcy v^aCarorv^de  Beaumarchais,  Lecoulteu)c 
de  Lanoraye,  de  la  Fleurie  8c  d’Arthenay  / qui 
s’étoient  rendus  porteurs  d’une  grande  quantité 
d’adtions.,  ^commencèrent  par  remettre  au  mi- 
niflre  une  foumifîion  au  nom  de  la  compagnie 
des  eaux  ( qui  n’en  favoit  rien  ) , par  laquelle 
elle  offroitde  céder  la  propriété  de  l’entreprifeà 
la  ville  de  Paris;  h la  ville  vouloir  lui  céder  pen- 
dant 2o  ans  la  jouifîance  de  Tes  fontaines  8c  ac- 
queducs.  Le  miniftre  renvoya  cette  foumilTion 
au  bureau  de  ville  , où  le  procureur  du  roi  ne 
manqua  pas  de  prendre  feu  en  faveur  de  la  pro- 
portion faite  par  fes  amis. 

Malgré  l’éloquence  brûlante  du  procureur  du 
roi,  la 'grande  influence  du  prévôt  des  mar- 
chands, le  bureau  de  ville  ne  le  prelToit  pas  d’ac- 
cepter la  propofition.  Le  7 février  1788  , contre 
le  vœu  deM.  deCornil,  il  délibéra  de  fulpendre 
tout  arrêté  jufqu’après  une  alTemblée  générale  de 
tous  -les  aéiionnaïres  de'  la  com^gnie  des 
eaux,  qu’on  annonçoit  devoir  etre  très-pro- 
chaine. 

Ce  n’étoit  pas  le  compte  de  ceux  qui  vou- 
loient  s’emparer  exclusivement  de  tous  les  fonds 
de  l’entreprife.  Ils  étoient  bien  ceitiins  que  li 
tous  les  intérelTés  étoient  alTemblés , leur  projet 
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feroitexaininé“(îe  près,_8c  difcuté  àvec  foin  : i& 
trouvèrent  le  moyen  de  parer  à cet  inconvénient 
en  exigeant  que  pour  avoir  entrée  dans  l’aflem- 
.blée  générale  'des  aftionnakes , il  faudroit  etre 
porteur  de  <o  aélionsrPLes  a6tiojis,valoient  alors 
4000  livres  ; ainfi , il  falloir  être  porteur  de  200 
mille  livres  d'adtioiis  pour  avoirientree  & voix 
dah^  la  prétendue  afTemblée  generale^  or,  comme  ^ 
ileft  fort  peu  de  citoyens  ^"excepté  les  banquiers 
& les  agioteurs,  qui  a vent  200, OQO  livres  en 
porte-feuille,  il  n y eut  que  ceux  qui  convoitoient 
l’entreprife  5c  leurs  créatures,  qui  entrèrent  dans 
la  prétendue  alTemblée  générale  des  aâionnaires 
des  eaux  de  Paris  qui  eut  lieu  le  -i  1 février. 

Les  auteurs  du  projet  de  traité,  avec  la  ville 
qui  domlnoient,  ou  plutôt  qui  étoient  tous  .dans 
cette  afTemblée  , y firent  ailement  adopter  leurs 
vues  : ils  y furent  admirablement  fécondés  par  le 
procureur  du  roi  de  la  ville,  qui , on  ne  fait  trop 
pourquoi,  ni  à quel  titre,  fe  trouva  dans  cette 
affemblée,  où  il  n’auroit  naturellement  pas  du 


^tre  * 

Le  19  du  même  mois,  furie  rapport  fait  au 

bureau  de  ville,  de  la  délibération  prife  dans  a 
prétendue  affemblée  générale  des  aaionnaires;  le 
Lreau  de  ville  arrêta  de  confentir  an  traite,  mais 

à la  condition  expreffe , qu’il  y feroit  infere  une 
claufe  fecrette,  portant  que  dans  le  cas  ou  en- 

treprife  viendroii  à fe  déterrtorer  & à perdre , la 

ville  reprend roit  fes  fontaines  & acqueducs,  6C 
QU  elle  ne  feroit  garante  en  aucune  maniéré. 

Le  bureau  de, ville  exigea  de  pl«s,  d etre  tor« 
mellernentautorifé  par>  roi,  à paffer  le  traite 

avec  li  compagnie  des  éaûx. 


Le  8 mars,  le  miniftte  fit  rendre  nn  attêt  du 
wnfeil,  par  lequel  le  roi  autorifa  le  bureau  de  ville 
à paffer  le  traité  en  queftion  avec  la  compagnie 

Le  4 avril , fuivant  le  traité , fut  pa^é  8c  conclu 
•ntre  la  ville  d’une  part,_&:  l’adminiftrationdela 
compagnie  des  eaux  de  1 autie.  ^ 

Le  i8  avril,  ce  traité  fut  homologue  par  un 


arrêt  du  cônfeil.  , 

Cetarrêteftprécieuxàobferver  , parce qu  outre 
la  difpofition  par  laquelle  il  confirme , homologue 
&-ratiiiece  traité,  il  en  contient  d’autres,  dont  ■>'. 
yernier  ne  rend  aucun  compte danslonrapport, 
& qui  donnentüeu  à la  jufte  réclamation  des  por- 

leurs  de  quittances.  , , ^ 

Le  roi,  par  cet  arrêt,  réunit  à perpétuité  au 
domaine  de  la  ville  ,1e  privilège  de  la  diftribution 
des  eaux,  accordé  à l’ancienne  cotnpagnie;  il  en 
crée  uue  nouvelle  , fous  la  dénomination  d^admi^ 
nistration  royale,  des  eaux  de  Paris  & environs.  IL 
nomme  de  fa  feule  autorité  , les  adminiltrateurSÿ 
4pnt  il  fixe  les  qualités  & les  fonctions. 


Savoir: 


Siir-^intendant  dei  eauxl 

M.  le  prévôt  des  Ma'^chands. 

Commissaire  spècial  de  sa  majesté. 

M,  le  Procureur  du  roi  de  la  ville. 

Adminis  trateurs, 

MM.  le  marquis  de  Gouy  d’Arey , leCoutenlx 
de  la  Noraye  , Darthenay , Fourrât , de  la 

Ifleurie. 

Par  cet  arrêt.,  le  roi  cpmmence  donc  déja^às 
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dlfpofer  en  maître  de  Tentreprife  des  eau>t  de 
.Vaçis.  Il  en  dirpofe  déjà  comme  de  la  chofe 
propre.  Comment^doiic  M.^ dernier  peut-il  dire 
queradminiftration  n’a  point  agiaccivement dans- 
cette  afîaire?  ^ ,, 

Mais  on  v^a.voirtQ.uJ: , à-Vjieure  qn^eUe^am^ 
agi  en  despcre  plutôt  que  les,  jupons  qui 

voiîloient ,,  a Taidé  de  s pji  autorité  s’emparer 
de  tout  le  fond  de  rentreprifeV^^ont  :'fait  agjr 
ainsi  en  la  tronipant  comme  ils  trômpoien^  lès 
aélioiinaires.  , : n«  ” 

Les  adminiilrateurs  royaux  qui  s’étoient  fait 
Vommer  eu  cette  qualité  , étoient  emprelTés  de 
remplir  leur  pioiet  d’en vahilfe ment  8c  de  con- 
spnimer  leur  iniquité  en  expropriant  8c  les  fre.t^ 
res  Perrier  &c  les  atlionnafres  , qui  vouloie.;qt 
revenir  contre  le  traité  frauduleux  fait  avec  la 
•ville , dont  ils  fentoient  tout  le  danger  pour  leujrs 
intérêts.  , 

A cet  effet,  ils  présenter  une  requête  au  con- 
' seil  ,par  laquelle,  en  déclarant  qu’ils acceptoient 
la  qualité  d'adminiflrateurs  royaux  qui  leur  avoit 
été  conférée  par  l’arrêt  du  i8  avril  , ils  deman- 
dereiT,t  à être  inftalés  , à être  mis  en  pollelîion 
des  fonds  , très -fonds  , ultenciles  Sc  produits  de 
Pentreprifè  des  eaux  , d’être  autorifés  à établir 
le  régime  intérieur  qu’ils  jugeroient convenable; 
enfin  que  le  roi  voulut  bien  évoquer  à lui  à 
Ion  confeil  toutes  les  conteflations  que  meffieurs 
Perrier  8c  les  aêlionnaires  pourroient  élever  de- 
: vaut  les  tribunaux.  Ils  demandèrent  de  plus  que 
tous  les  actioiin aires  fiifTènt  îenus,à  peine  de  dé- 
^chéance  de  Jeur  propriété  ^ .de  porter  au  greffe 
■'  de  la  ville  les  aêlions  dont  "Às  étoient  porteurs  ^ 
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& de  les  y cchanger  contre  des  quittances  de 
finances,  de  portions  d’a6tions  de  chacun-  douze 
cent  livres,  porta'nt  intérêts  à 5 pourcent,  CC 
qui  serpient  rembourfable  d'année  en  annee  par 
la  voie' du  titagèC  ‘ , . -n. 

Il  faut  remarquer  que  ces  adminiltrateurs 

roy  aux  en  déclaVanrlqu  ils  en  acceptoient  1 a quai  ue 

& en  demandant'ii’être  envoyés  en  pofTeÜion,  ne 
manquèrent  pas, à^rimitation  dubureaude  ville, 
de  déclarer  quils  entendoient  pas  , en  aucuns  cas  , 
être  garants  de  ritri  envers  personne. 

Toutes  ces  précautions , toutes  ces  relerves 

de  nou'garantieprifes  en  secret, décelent  la  fraude 

lé  vol.  Elles  prouvent  le  complot  formé  des* 
lors,  Sc  exécuté  ponéfuellement  par  les 
radmmiftration  municipale  d’alors, les  miniflres 
Sc  les  cinq  adminiftrateurs  royaux,  de  s emparer 
de  Tentreprife  deseaux  de  Paris,  des  titres,  fonds 
Sc  produits  appartenants  aux  aétionnaires,  de  les 
tourner  à leur  profit , Sc  de  finir  par  faire  ban- 
queroute à ces  trop  confians  aâioiin aires. 

Sur  la  requête  des  cinq  adminiftrateurs  royaux, 
le  roi  rendit  le  10  mai  1788,  un  arrêt  de  fon 
confeil,  qui,  en  les  envoyant  en  pofTefTion  des 
fonctions  qui  leur  étoient  confies  par  ceiui  du 
18  avril  précédent,  les  autorila  a le  mettre  en 
pofTeiTion , Sc  à expulfer  les  fieres  Fetrier  Sc  les 
anciens  adminiftratetirs  des  eaux;  cet  arrêt  évo- 
qua au  roi  Sc  à fon  confeil  toutes  les  contefta- 
tions  nées  Sc  à naître  relativement  à Padminii- 
tration  des  eaux  , Sc  défendit  à toutes  cours 
Sc  à tous  tribunaux  d*en  connoître  ; la  ma  jefte 
nomma,  par  ce  même  arrêt,  une  commilîion 
fûuverapne  compofée  de  plufieurs  membres  du 
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confeiL,  que  k mîniftre  eut  foin  de  choifîr  parmi 
les  amis  & les  parens  des  cinq  adminiftrâteurs^ 
royaux  de  la  nouvelle  compagnie  des  eaux.  En  ’ 
vertu  de  cet  arrêt,  8c  à faiàe  des  bayonnêtes,  la 
nouvelle  adminiftration^  ro^le  s’empara  de  la" 
pompe  à feu , 8c  dé  toute  la  propriété  de  l’éntre- 
prife  des  eaux,  8c  elle^êxpulfa  de  vive  forcé"  8c 
les  freres  Perrier , & lès  anciens  àdminillrateürs. 

Mais  ce  n’étoit  pas  encore  allez  de  toutes  ces 
précautions,  de  tous  ces  coups  d’aütorité:  pb^f 
affurer  l’entiere  expropriation  des  aâionnaires. 
Tant  qu’ils  auroient  confervé  leurs  a étions  oii^i-^ 
ginaires , ils  auroient  eu  qualité  & intérêt  pour 
furveiller  l’état  de  l’entreprife  des  eaux , fes  fuccès 
ou  fon  dépériffement , pouf  critiquer  ou  appou- * 
ver  les  opérations  des  adminiflrateurs  8c  leur 
demander  ou  faire  rendre  des  comptes.  E’arrér 
du  dix  mai  ne  paroit  pas  à tous  ces  inconvé- 
niens;  aulfi  le  rainiAre  rendit-il  celui  du  6 juin, 

Çet  arrêt  porta  le  dernier  coup  aux  actionnaires;  ‘ 
en  les  contratgnant;à  peine  de  déchéance  de  leurs 
thres,  et  de  perte  de  leurs  propriétés,  à aller' 
échanger  à la  ville  chaque  action  contre  trois" 
quitta l2oO  liv.  payables  aux  porteurs  , 
etproduifant  un  intérêt  déterminé  à 5 pour  cent,' 
on  leur  enleva  le  titre  d’actionnaires  , 8c  on  les 
dépouilla  irrévocablement  de  toute  qualité,  de/ 
tout  intérêt  à radminiClration  de  la  chofe/Ils 
n’eurent  plus  droit  de  furveiller  & de  demander 
des  comptes  aux  adminiflrateurs  royaux,  qui 
ie  vantoient  hautement  qu’ils  n’avoient  d’ordres/ 
à recevoir  et  de  comptes  à rendre  qu’au  roi  8c^  ' 
à fes  miniftres. 

Voilà  les  faits  clans  la  plus  exaéle  vérité. 


Tomment  doncM.  Vernier  peut-il  dsre  que  tout, 
s'elt  fait  de  gré  à gré  avec  les  aaionnaires, 
iur  leur  demande,  & que  l'adminiftration  8c  le 
toi  ne  font  pour  rien  autre  chofe  dans  tout  cea, 
que  pour  la  protedion  & la  furveiüance  ? c at 
une  protedion  bien  funefte  que  celle  dont  1 effet 
éft  d’enlever  de  force  à des  milliers  de  citoyens 
leurs  titres,  leurs  droits  & leur  propriété  : c elt 

line  furveillance  très -étrange  que  celle  qui  aille, 

dépérir  un  objet  important  8c  d’ utilité  publique 
& qui  faitperdre  éapitaux  & interets  a ceux  qui 
qnt  avancé  leur  fortune  pour  l’établiflèment  de 

cet  objet.  ' , . -n. 

Il  eft  évident  que  les  cinq  admmiltrateurs 

royaux,' les  miniftres  & les  chefs  du  bureau, 
de  ville  avoient  de  concert  foripé  le  pro)et  de 
faire  un  tort  confidérableaux  aûionnaires  U de 
s^enrichir  à leurs  dépens.  Le  îfoin  qu  ils  prirent- 

-relpeôlivement  d’inférer  fecrettementdansletraite 

& dans  l’acte  d’acceptation  des  fondions  d’admi- 
niftrateurs  royaux,  que  dans  aucun  cas  on  ne 
pourroit  exercer  contr’eux  aucune  garantie  ; le 
foin  qu'ils  eurent  de  faire  imprimer  et  afficher 
'avec  profufion  de  prétendues  analyfes,  des  traités 
& arrêts  du  confeil  dans  lefquelles , non-feu- 
lement on  ne  parloit. point  de  cesclaufes^  de  non. 
garantie  , mais  on  annpnçoit  trois  garanties 
une;  r.  Celle  du  roi:  2.  Celle  de  ta  ville:  3.  Celle 
de  la  chofe  même  démontrent  le  piege  qu’on 
tendit  alors  aux  aétionnaires  pour  attirer  leur  con- 
fiance & s’emparer  de  leur  propriété  en  déna- 
turant leurs  titres  &:  leurs  droits. 

Avantcette  novation  de  leurs  titres,  cette  tranl- 
fprmation  de  leurs  allions  originaires  en  de  fimples 
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quittances  de  portions  d’adliions , les  aâionnaires 
avdient  uii  droit  efTentîel  & inhérent  à la  chofe 
même  : ils  avoient'une  jufle  prétention  au  par- 
tage des  bénéfices;  iis  pouvoient. en  tous  tems,  » 
Bc  quand  ils  le  voülpient  demander  des;  captes 
à leurs  adminiflraîteurs/ . 

' Par  cette  transformkion  leurs' droits  éfo 
fixés  & liquidésinVariablement.  ïï^ne  g'ouyq 
plus  demander  de  comptes*';  fi  rentrepriie'épt 
fleuri,  fi  elle^avoit  rapporté  d’i mmenfcs^ profits  , 
iis  n’y  auroieiiteu  aucuns  droits.  Oiî  àuroit^pu  fe 
contenter  de  leur  payer  annuellement  les  interets 
à 5 pour  cent,  et  de  leur  rembourfer  en  vingt- 
cinq  ans  leurs  quittances  par  la  voie  du  tirage  , 
& ils  n’auroient  pu  en  demander  d’avantage. 
Comment  donc,  lorfqu’on  les  a privés  arbitraire- 
ment de  leurs  droits  aux  bénéfices  de  la  chofe, 
qu*on  leur  a rendu  cette  choie  abfolument  étran. 
gere,  peut  - on  prétendre  aujourd’hui  les  rendre 
victimes  des  pertesque  cette  même  chofe  aéprou- 
vée  par  la  faut.e  Bc  la  fcélératefie  de  ceux  qui 
l’ont  adminiilrée  à leur  iniçue  , & à leur 
préjudice? 

On  leur  a donné  en  échange  de  leurs  véri- 
tâHes  titres,  de  leurs  aérions,  de  fimples  quit- 
tances , payables  au  porteur,  portant  un  intérêt 
fixé,  rembourfables  dans  un  tems  donné  , trans- 
miffibles  à volonté.  Ces  quittances  fontfignées  du 
premier  échevin  pour  la  ville,  ce  qui  naturelle- 
ment olFre  le  cautionnement  et  la  garantie'  de  la 
ville;  d’un  administrateur  royal,  qui  offre  le  cau- 
tionnement et  la  garantie  du  roi;  enfin  du  direc- 
teur-général de  la  compagnie,  ce  qui  paraiffoit 
donner  un  simple  hypotêqu®  sur  la  chose. 


ît 


Les  porteurs  de  ces  quittances  ont  donc  dû  se 
croire, ce  qu  ilséioient  réellement  devenus  par  lé- 
change  de  leurs  titres  primitifs,  des  créanciers  de 

1 état  et  de  la  ville, qui  avoient  bien  un  hypoteque 

sur  l’entreprise  des  eaux  de  Paris, mais  qui  avoient 
de  plus  une  caution,  une  garantie  sur  le 
sur  la  ville,  obligés  envers  eux  par  le  titre  meme, 
c’est-à-dire,  parla  quittance  qu’on  les  for^oit 

d’accepteK  . v j 

Et  ce  qui  a encore  dû  contribuer  a persuader 
'aux  porteurs  de  quittances  , qu  ils  etoiént  crean- 
^ciers  de  l’état,  c’est  que  ces  quittances  ont  eu 
Cours  sur  la  place  et  ont  été  reçues  d abord  au 
trésor-royal  comme  efrèts  royaux,  tandis^  que  les 
aElîons  des  entreprises  particulières  n avoient 
point  cours  sur  la  place  &:  n’étoient  point  reçues 
au  tréfor  royal. 

Il  réfulte  donc  évidemment  de  tous  ces  faits, 
que  les  porteurs  de  quittances  ont  été  mis  à I inftar 
des  créanciers  de  l’état  , qu  ils  ont  ete  regardas 
comme  l’étant,  qu’ils  ont  dû  fe  croire,  1 etre  , 
& que  ça  été  fur  cette  foi  qu’un  grand  nombre 
de  citoyens,  de  peres  de  famille  ont  placé 
toute  leur  fortune  dans  racquiftion  de  ces  quit- 
tances. ^ . 

Et  cependant  aujourd’hui  que  les  minutres  , 
les  chefs  du  bureau  de  ville  Sc  les  a-dminiflra- 
teuts  royaux  ont  laifïe  périr  1 entrepnfe  des 
eaux,  qu’ils  fe  font  emparé  de  fes  produits, qu  ils 

ont  à leur  profit  détourné  une  grande  partie  de 

fes  fonds,  on  veutremettre  les  porteurs  de  quit- 
tances dans  le  même  état  d’où  on  les  a tirés  de 

force  , on  veut  leur  dénier  les  cautionnemens  , leur 

refufer  les  garanties  qu’on  leur  a offert , qu  on 
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^es  a contraints  d’accepter  en  178  S.  Qu’eie 
afFreule  injufhice  ! 

Comment  fe  peut-il  qu  un  homme  éclairé 
qu’un  légiflateur  équitable  "comme  M.  Vernier 
propose  de  ne  laifîer  aucüne  autre  refTource  4 
çes  infortunés  citoyens  , que  celle  idéale  dè  fe' 
joindre  à l’agent  du  tréfor  public  poUr  de^man- 
der  des  comptes  aux  adminidrateurs  rqyauxqui 
ne  leur  en  doivent  point?  ces  porteurs^ de  quit- 
tances, ne  sont  plus  des  aâionnaires  de^  «aux, 
ils  n’ont  point  droit  d’en  dilcuter  radminiljra^ 
tîon.  Ils  font  porteurs  d’effets  royaux  cautionnés 
par  la  ville  : c’eil  à la  ville  &c  à l’état  qu’ils; 
doivent  s’adreflèr  pour  demander  le  paiement 
des  intérêts  qui  leur  sont  dus,  le  rembourfe- 
ment  de  ces  effets  ou  quittances.  Que  l’état,  qui 
peut  avoir  été  trompé  par  les  miniflres  les 
adminiftrateurs  royaux  qu’il  a créé  lui -même  , 
leur  demande  des  comptes  ; qu’il  s’empare  de 
l’entreprife  des  eaux  & de  tout  ce  qui  en  dé-, 
pend,  cela  eft  jufte,  mais  les  porteurs  de  quit- 
tances ne  renonceront  point  au  titre  qu’oa. 
les  a forcés  d’accepter  Sc  ils  ne  reconnaîtront- 
d’autîes  debiteurs  que  l'état  ou  la  nation. 

L’afîèmblée  nationale  eft  trop  jufte,tropmagna- 
nime , pour  ne  pas  prendre  dans  la  plus  haute 
confîdératîon  , l’état  déplorable  ou  la  fraude,  le, 
dol,  la  cupidité  8c  le  menlonge,  ont  réduits  un  fî 
grand  nombre  de  citoyens , Sc  pour  ne  poinç 
ordonner  qu’ils  (eront  payés  de  leurs  intérêts 
«chus  & à échoir  et  garantis  par  le  tréipr  public  < 
4«  leurs  capitaux.^ 


Mais  comme  les  porteurs  de  quittances  ïbnt 
véritablement  citoyen , 8c  qu en  cette  qualité, les 
intérêts  de  la  nation  leur  font  aulTi  chers  que 
leur  intérêt  perfonnel,  ils  vont  avoir  l’honneur 
de  préfenter  à ralTemblée  nationale  une  obfer- 
vation  qui  pôurrûit  garantir  la  nation  d’une  perte 
confidérable. 

■ " Letabliffement  des  Eaux  de  Paris  avoit  pour 
objèt  Davantage  & l’utilité  des  habitans  de 
ce  qu  on  appelle  aujourd’hui  le  département  dé 
Paris.  ’ 

i En  1788,  lors  de  l’échange  des  aâions,  il  fût 
créé  1^,300  quittances  qui  ,à  raifon  de  i2ooliv. 
chaque , font  un  capital  de  1 8,360,000  U l’intérêt 
annuel  de  cette  fomme  , à 5*  pour  cent,  faituii 
objet  de  ^î. 8,000  liv. 

L’aflèniblée  nationale  , en  déclarant  par  urt 
décret  les  porteurs  de  quittances,  créanciers  dé 
letat , Sc  ordonnant  qu’ils  feroient  payés  de  leurs 
intérêts  échus  & à écheoir  jufqu’au  rembourie- 
ment  des  quittances,  pourroit  ordonner  que  la 
municipalité  de  Paris  tiendra  Ion  traité  ; quelle 
adminiflrera  exclulivement , fous  l’infpeélion  du 
département , l’entreprife  des  eaux , & fera  rendre 
les  comptes  & faire  les  reilitiuions  convenables 
aux  freresPerrier  & aux  adminhlrateurs  royaux: 
elle  pourroit  autorifer  le  département  8c  da 
municipalité  à impofer  pendant  neuf  ans  un  fol 
additionnel  par  livre  iur  chaque  contribution  des 
habitans  du  département  ; ce  fol  additionnel 
produiroit  par  an,  énviron  3,000000:  L in- 
térêt des  15,300  quittances,  n’étant  que  de 


918,000  livres,  refleroit  2,082,000  livres, 
avec.  îefquelles  Qn.ppurroic  rembourfer  annuel- 
lement 1 700 quittances,  qui.ne  confommeroient 
que  2,040,000  ; ainfî  en  neuf^nn^j^s,çle  fond  des 
quittances  fe  trouveroit  entieVemenit  acquitté  ; Èc 
chaque  année,  lés  intéïétÿdiirtîrrà^'â^^ 
des  rembourfemens,  ce’ihôhkftt^fe  îiieérêts  fe-- 
roit  mafre,&  réuni  au  ppddü^k^s  abôflrï&^îens, 
il  rnettroit  la  municipalité  à pôrtéé  ifé’ fétaëlir  & 
de  faire  fleurir  Tentreprifè  fînmle  dés-èaux^^fatts  ' 
qu’il  en  coûtât  rien  à la  nation, ^ 


De  cet  arrangement  il  résulf€*rok  de  ^r^îïds'  " 
avantages.  - ' '>11^  ^ t ^ ■ 

- . ^ an  - ;‘»V  îf, 

r.  Par  fuite  du  vol  & de  la  ^fraude  commis^^ 

envers  le  trésor  public  par  lés  freres  Perrier  , 

& les  adminiftrateurs  royaux  ,il  fe  trouve  chargé 
des  quatre  cinquièmes  des  1^300  quittances^de  - 
portions  d’aftions  des  eaux  ; effets  morts  & de  *7 
nulle  valeur  pour  lui , suivant  les  expreflions  de-J 
MM.  Debaftéc  Vernier.  Lorfqu’un  décret  auroiti 
déclaré  les  porteurs  de  quittances  créanciers  de 
l’état  , & auroit  ordonné  le  paiement  de  leurs 
intérêts,  le  trésor  public  pourroit  mettre  en  cir-  r- 
culatîon  les  quatre  cinquième  de  fes  quittances 
qui  font  morts  dans  fes  mains:  la  confiance,  les 
fait  bientôt  acquérir  par  les  particuliers  , Sc  ' 
le  trésor  public  fe  trouveroit  rempli  de  ce 
vuide.  * 


2..  Par  le  paiement  de  leurs  intérêts  8c  raflù- 
rance  de  leur  remboursement  en  neuf  années  , 
les  porteurs  de  quittances  seroient  à Pabri  de 
leur  ruine  totale  & de  la  douleur  de  voir  ^eurs 
enfants  réduits  à la  plus  affreuse  misere,  & cha- 


^5  • 

que  inftant  de  leur  vie  ils  bëniroient  TauguHe 
afTemblée  nationale,  qui  fè  feroit  occupé  de  leur 
sort , d’une  ma rîiereVraiement  digne  de  la  gran- 
deur & de  sa  iuftice.  ^ 

3. , L’entreprife  des  Eaux  de  Paris  qui  a tant 
coûtée  , loin  jd’etre  détruite,  feroit  conlolidée  8c 
portée, au  plus  haut  degré  d’aéfivité,  & de  l'plen- 
deur;l&;, bientôt, mieux  adminiftrée , lés  produits 
furpalferoient  de  beaucoup  Tes  dépenfes. 

4.  La  municipalité  ne  feroit  pas  viébime  de 
la  fraude  & de  la  cupidité  des  chefs  de  l’ancien 
bureau  de  ville  , Sc  elle  auroit  l’honneur  de  ne 
point  violer  un  traité  qui , par  ce  moyen  ne  lui 
sefoit  plus  honéreux. 

L’entreprife  des  eaux,  bien  adminiftrée,  devant 
tourner  à l’avantage  de  tous  les  habirans  du  dé- 
partement de  Paris  , 6c  leur  fournir  en  tous 
tems  de  l’eau  en  abondance , à bas  prix , ils  n’au  - 
roient  pas  à fe  plaindre  de  lupporter  durant 
neuf  années  l’augmentation  d’un  sol  additionnel  à 
leur  impofition  , qui  ne  feroit  pour  chacun  qu’un 
objet  très- peu  confîdérable. 

Telle  eft,  sages  8c  vertueux  légiflateurs,  l’ob- 
fervation  que  vous  soumettent  les  porteurs  de 
■quittances.  Ils  efperent  uniquement  dans  vos  lu- 
mières 8c  votre  équité. 

Signé  Fournier , Renard,  de  l’Epîne , Beaumont  Gyignnrd, 
Boucheront,  Chanforan  , Hanneton , Guior , Dollé  , Bière  , 
Lé  , Gautier , Dorival  , Priblet , le  jeune-,  Ygonel , Baledit  ^ 
Caldrou , Richard , Vtlaisc  , Luzinc  , Gublcd , Gouge , De- 


Ville , Henry , Rat , Feigle , Caffc , Lebctt , S(^uet , Krttberfi; 
iDumc^nchel,  Grandprez  , Raffin  , Hottogindre,  Bonncihain^  ' 
Broiliier,  Lefebuçç,  Guillaume,  Bbnneriiet,  Esbrct,  |*içrrc 
^adeline,  Fontaine  , Viollequin , Kuennescellc  ^ Carré , Du- 
bois , Carboiié,  Gremont  ,Tronzet , Gilbct , Trouslard  , Si- 
inonnoc  le  Roi,  Parautin^  Camus,  Iluelle',  Moiitaguon 
Prieur  , Audibert , Terreàü  , Duhaie,  Delon  ^ Esbraf , Guy  ^ 
Lebeuf,  Paguet , Auguste  dé  Kcienroy  , C,  d’Ef&at , Tb.  de 
Burry  , L.  F.  Girard , P.  Dufailly,  Artur  Toülongeon , Si- 
mon, Crapen  J Nicolas  Henriqn,  Joseph  Callenge,  Siméoti 
Duclos,Adam  Saurlant,  Abraam  Schmitt^Marc  Spehser, 
JudeSiuoquet , Fréd.  Staliing.  Roh.  Vergniollc  , Louis-Hcnrî 
Deverberiê,  Barthélémy  Roger,  Gabriel  Soulai 
nasc  Flàuriaut , Luc  Duverbois',  Charlemagne  5 
Thibaut , J.  Fayèlle  , Vincent  Demeaux,  T.  H.  i 
raye , Pierte-Henri  Popelin  , L.-Mar,  Hastruque^ 
lou , Dav.  Ledru  , Isaac  Lancer , Laurent  Déclaye , 
Debottecourt,  Louis  I)evertu,Jean-Baptisre  Âvrillon,  Thim.- 
Franç.  Dalbigiac,  R.  de  Beuvron,  Lucien  Doramagec,  Do- 
minique LartiA , Sévere  Laisnée , Eusebe  Turlot  ^ Calorman- 
Louis  de  Kérlay  ; Pierre-Roch.  Vilain  ^ Bemard-Sidoïne  de 
Porentru, Aetonin-Félix  Simonet,  Artgustin  Compàin,Cé- 
saire  Romain  Vassel,  Claude-Nicolas  Chapui , Stanis.-Henrl 
Desnoyers , Ürb.-Ch.  Csron , Mâx,  François , L,  Hildevert 
Ôcmôliere , Scc,  &c.  ^ ôccl  ' i 

PEPIN^DÉGROÜHETTÉ,  HonimedeLoi. 


De  rimptiihetie  dé  TREMBLAY,  rue  JüOé 
SaiRtDenis^à.  ii. 
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